
		
			[image: 3303331954163_Collectivit_sTerritorialesQuelAvenir_couv.jpg]
		

	
		
			Collectivités territoriales

			Quel avenir ?

		

		
			Chez le même éditeur/diffuseur

			Revue Pouvoirs locaux

			Institut de la décentralisation

			Revue Les informations administratives et juridiques

			Centre interdépartemental de gestion de la petite couronne de la région Île-de-France (CIG)

			Dossier « Les exécutifs locaux »

			École nationale d’administration, Revue française d’administration publique, n° 154, 2015

			Encourager l’investissement public des collectivités territoriales

			Rose-Aimée Briant, Conseil économique, social et environnemental, 2015

			Les collectivités locales en chiffres 2015

			Direction générale des collectivités locales (DGCL), 2015

			Attaché territorial principal 2015. Examen professionnel. Catégorie A

			CIG, coll. « Annales corrigées – Concours de la fonction publique territoriale », 2015

			La République territoriale. Une singularité française en question

			Pierre Sadran, coll. « Doc’en poche – Regard d’expert », 2015

			Les collectivités territoriales et la décentralisation. 8e édition

			Michel Verpeaux et alii, coll. « Découverte de la vie publique », 2015

			Notices relatives aux finances locales

			Jean-Marie Monnier (dir.), Finances publiques, coll. « Les Notices », 2015

			Design de service public en collectivité locale. Le passage à l’acte

			Département de la Loire-Atlantique-École de design Nantes Atlantique, 2014

			Les finances publiques locales

			Cour des comptes, 2014

			Fonction publique territoriale. Le statut en bref

			Frédéric Espinasse et Philippe David, coll. « Découverte de la vie publique », 2014

			Code général des collectivités territoriales

			Coll. « Législation et réglementation », 2013

			Les finances publiques locales

			Fabrice Robert, coll. « Les Études de la Documentation française », 2013

			Du même auteur

			Les institutions de la France en questions 

			avec Charles Waline et Samir Hammal, coll. « Les Études de la Documentation française », 2013

		

	
		
			Collectivités territoriales. Quel avenir ?

			2e édition

		

		
			Marc Thoumelou

			Conseiller des services du Sénat, 
maître de conférences associé à l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence

		

		
			La Documentation française

		

		
			Collection dirigée par Pierre-Alain Greciano

			Conception graphique : Service de création graphique du département de l’édition

			Illustration de couverture : © NLshop – Fotolia.com

			© Direction de l’information légale et administrative, Paris, 2016

			ISSN 1763-6191

			Les opinions exprimées dans cette étude n’engagent que leur auteur.

			« Aux termes du Code de la propriété intellectuelle, toute reproduction ou représentation, intégrale ou partielle, de la présente publication, faite par quelque procédé que ce soit (reprographie, microfilmage, scannérisation, numérisation…) sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

			Il est rappelé également que l’usage abusif et collectif de la photocopie met en danger l’équilibre économique des circuits du livre. »

		

		
	
		
			Sommaire

			Introduction

			Qu’entend-on par « collectivités territoriales » ?

			Une définition par énumération : le « catalogue » 
des collectivités territoriales

			Les points communs aux différentes collectivités territoriales : les contours d’un concept

			Les collectivités territoriales et les autres personnes morales de droit public : quelles différences ?

			La libre administration des collectivités territoriales : implications et limites

			Les implications du principe de libre administration 
des collectivités territoriales

			Les limites du principe de libre administration 
des collectivités territoriales

			La libre administration des collectivités territoriales : quel avenir ?

			Les organes des collectivités territoriales

			Les organes délibérants : conseil municipal, conseil départemental et conseil régional

			Les exécutifs

			Un organe propre à la région : le Conseil économique, social et environnemental régional (Ceser)

			Conclusion. Les organes des collectivités territoriales : quel avenir ?

			Les règles du jeu de la démocratie locale

			La démocratie représentative au niveau local

			La démocratie de proximité

			Les règles du jeu relatives à la démocratie locale : 
quel avenir ?

			Les compétences des collectivités territoriales

			La distinction entre blocs de compétences et clause 
de compétence générale

			Les compétences des collectivités territoriales 
en pratique

			Les compétences des collectivités territoriales : 
quel avenir ?

			Les moyens et les actions des collectivités territoriales

			Les moyens humains

			Les ressources financières

			Les biens

			Les principales interventions

			Les ressources des collectivités locales : quel avenir ?

			La coopération entre les collectivités territoriales

			Les groupements de collectivités territoriales

			La coopération contractuelle

			La coopération entre les collectivités territoriales : 
quel avenir ?

			Les collectivités territoriales : quels défis 
pour demain ?

			Les défis institutionnels

			Les défis financiers

			Principales abréviations utilisées

			Bibliographie sommaire (titres récents)

			Chronologie de la décentralisation en France (1789-2015)

			Les collectivités territoriales en quelques chiffres (au 1er janvier 2015)

			Liste des tableaux, figures et encadrés

		

	
		
			Introduction

			La décentralisation à la française n’est pas sans évoquer une pièce au long cours, encore inachevée plus de trois décennies après le lever du rideau1. Dans le théâtre de la République se déroule son histoire, que ses commentateurs découpent en actes, jalonnée de temps forts, de moments pivots, de conflits.

			Sous la plume de son auteur, le Parlement, naissent et prennent corps ses protagonistes, les collectivités territoriales, incarnés par des acteurs qui lui donnent vie, les élus locaux. Sans eux, en effet, la décentralisation en serait restée à l’état de projet puisque, précisément, celle-ci consiste à transférer des compétences de l’État à des institutions distinctes de lui et administrées par des élus.

			L’État, justement, trouve toute sa place dans cette grande réalisation. Il la produit, édictant les normes (constitutionnelles, législatives, réglementaires) relatives aux compétences et aux moyens des collectivités territoriales. Il la met en scène, distribuant les rôles entre les acteurs et définissant le cadre légal dans lequel ils évoluent. Il leur donne également la réplique, partenaire à part entière et indispensable de par sa fonction d’antagoniste (au sens dramaturgique du terme, à savoir celui d’un personnage investi d’une mission différente de celle des protagonistes, auxquels il peut donc s’opposer mais dont il contribue à faire ressortir l’action) : l’État incarne et assure l’unité d’une République qui, pour être officiellement reconnue comme décentralisée dans son organisation depuis 2003, n’en demeure pas moins indivisible. 

			Avec la suppression de la tutelle, qui a accompagné la naissance de la décentralisation en 1982, le pouvoir central n’exerce plus, en principe, de contrôle d’opportunité sur les actes des collectivités territoriales. La décentralisation est ainsi une forme d’organisation administrative de l’État, décidée par le politique et fondée sur le droit. Le juge est donc, lui aussi, investi d’une tâche essentielle, proche de celle d’un régisseur ; il partage ce rôle, à un niveau cependant différent, avec le préfet, chargé par la Constitution des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois (article 72).

			Cet ouvrage ne retrace pas l’histoire de la décentralisation. Il en présente les acteurs, le cadre et les principaux rouages, en s’appuyant uniquement sur le droit, les faits et les chiffres. Il s’affranchit donc de tout jugement sur le fond, de toute appréciation en opportunité. Car la décentralisation a aussi son public, les citoyens : c’est pour eux qu’elle s’écrit et se joue ; c’est à l’aune de leur satisfaction que se mesure sa réussite ; c’est donc à eux de la juger.

			Plus de 525 000 élus locaux participent au fonctionnement quotidien de la République française, dont l’organisation décentralisée a été officiellement consacrée par la loi constitutionnelle du 28 mars 20032 : 521 661 conseillers municipaux, 4 108 conseillers départementaux et 1 880 conseillers régionaux3.

			Ils assument des responsabilités dans des conditions qui seront présentées dans le présent ouvrage, mais dont il convient d’ores et déjà de prendre la mesure à travers quelques données et caractéristiques significatives :

			– une fonction publique riche de 1,95 million de salariés, inégalement répartis entre plus de 48 000 employeurs (collectivités territoriales et établissement publics locaux). En effet, si 60 % d’entre eux étaient en poste dans une grosse collectivité (employant 350 agents et plus) à la fin de 2013, près de 25 000 collectivités, soit plus de la moitié, comptaient moins de 5 agents (plus de 5 000 ne comptant même aucun agent)4 ;

			– des masses budgétaires qui ont totalisé 233,6 milliards d’euros en 2013, dont 71,1 milliards d’euros de dépenses d’investissement, tandis que la dette des collectivités territoriales et de leurs groupements, de 137,5 milliards d’euros (au 31 décembre 2012)5, représentait 7 % de l’endettement public en France6 ;

			– des compétences multiples qui, de l’action sociale aux transports en passant par l’éducation, la culture ou l’environnement, portent sur l’ensemble des domaines de préoccupation des citoyens, suscitant chez ceux-ci, à l’égard de leurs élus locaux, attentes, espoirs, revendications…

			Ces responsabilités, les élus locaux les assument au sein de collectivités d’une grande diversité, à commencer par celle de leur population, qui va d’un habitant (Rochefourchat, une commune de la Drôme) à un peu plus de 12 millions (région Île-de-France)7.

			Dans un pays qui, comme l’a magistralement démontré le regretté Fernand Braudel, « se nomme diversité »8, ces différences d’ordre démographique vont de pair avec de nombreux autres facteurs d’hétérogénéité, parfois de contraste, notamment :

			– géographiques (taille des territoires, situation – zones de montagne, maritimes, urbaines, rurales… –, richesse des sols, etc.) ;

			– de moyens (humains, matériels, financiers, etc.) ;

			– sociologiques (pouvoir d’achat des habitants, professions, âge, etc.) ;

			– culturels et historiques (richesse du patrimoine, renommée, gastronomie, etc.).

			Vue sous l’angle des collectivités territoriales, la diversité de la France est porteuse d’interrogations et d’enjeux multiples qui constitueront le fil conducteur de cet ouvrage :

			– quel est le dénominateur commun de ces entités si différentes ? Autrement dit, que faut-il entendre par « collectivités territoriales » (chapitre préliminaire) ?

			– dans quel cadre accomplissent-elles leurs missions ? Ce qui revient à s’interroger sur la portée et les limites de leur libre administration (chapitre 1) ;

			– quelle est leur organisation interne et quelle est, au sein de celle-ci, la place du citoyen ? Ce qui pose la double question des organes des collectivités territoriales (chapitre 2) et de la démocratie locale (chapitre 3) ;

			– quelles sont leurs compétences respectives et comment les articuler au mieux, entre elles mais aussi vis-à-vis des domaines relevant de l’État (chapitre 4) ?

			– de quels moyens disposent-elles pour accomplir leurs missions (chapitre 5) ?

			– comment, enfin, coopèrent-elles entre elles (chapitre 6) ?

			Si la décentralisation, qui a donné lieu à plusieurs dizaines de lois depuis 1982, est un sujet de permanente actualité, ces questions s’inscrivent aujourd’hui dans un contexte particulier. En effet, la loi « de réforme des collectivités territoriales » du 16 décembre 2010 avait déjà commencé à dessiner un nouvel horizon, notamment par ses dispositions relatives à l’intercommunalité (achèvement et rationalisation de la carte des intercommunalités, création de métropoles et de pôles métropolitains, mutualisation…) ; les États généraux de la démocratie territoriale, organisés par le Sénat en septembre 2012, ont marqué l’ouverture de nouveaux chantiers pour les assemblées parlementaires, saisies de ce qu’il est convenu d’appeler, après les grandes réformes de 1982-1984 et 2003-2004, « l’acte III de la décentralisation ». Le paysage de celle-ci a ainsi été sensiblement modifié dans la période récente par un ensemble de textes, parmi lesquels la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 « relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral », la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 « de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles » (dite « MAPTAM »), la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 « relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral », la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 « relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des communes fortes et vivantes » et la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 « portant nouvelle organisation territoriale de la République » (dite « NOTRe »).

			Ces chantiers, auxquels s’ajoutent ceux concernant les finances locales (baisse des dotations de l’État, nouveaux dispositifs de péréquation, révision des bases des impôts locaux…), placent la décentralisation à la croisée des chemins.

			À l’aube de ces évolutions, il est plus que jamais nécessaire de connaître les collectivités territoriales d’aujourd’hui pour comprendre leur rôle et leur organisation de demain.

			■ Collectivités territoriales et collectivités locales

			Jusqu’en 2003, la Constitution mentionnait à la fois les « collectivités territoriales » et les « collectivités locales », sans véritablement opérer de distinction entre elles. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a procédé à une harmonisation terminologique : depuis lors, la notion de « collectivités territoriales » est la seule employée par la Constitution.

			D’autres textes, et notamment le Code général des collectivités territoriales (CGCT), continuent cependant de parler de « collectivités locales » dans certaines de leurs dispositions, par exemple pour définir les missions du Comité des finances locales (CFL) ou pour présenter les concours de l’État. La Charte européenne de l’autonomie locale du Conseil de l’Europe du 15 octobre 1985 (1), ratifiée par la France en 2007, emploie l’expression « collectivités locales » pour désigner les protagonistes de la décentralisation. En outre, la direction générale du ministère de l’Intérieur en charge des collectivités territoriales est toujours dite « des collectivités locales » (DGCL).

			Le fait est, cependant, que les missions du CFL ou de la DGCL ne s’exercent pas uniquement vis-à-vis des collectivités territoriales, mais également d’autres collectivités telles que les intercommunalités. Aussi l’épithète « locale » peut-elle être considérée comme présentant une double vertu pédagogique : exclusive, d’une part, car il est clair qu’elle ne saurait s’appliquer à l’État ; inclusive, d’autre part, en permettant de réunir sous l’appellation générique « collectivités locales » à la fois les collectivités territoriales et leurs groupements. C’est pourquoi, dans le cadre du présent ouvrage, l’expression « collectivités locales » doit être entendue comme rassemblant les collectivités territoriales et leurs groupements.

			(1) Traité international entré en vigueur le 1er septembre 1988, obligeant les États signataires à appliquer des règles fondamentales garantissant l’indépendance politique, administrative et financière des collectivités locales. La quasi-totalité des États membres du Conseil de l’Europe l’ont ratifiée.
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			❯ Chapitre préliminaire

			Qu’entend-on par « collectivités territoriales » ?

			À chaque collectivité territoriale correspond une sorte de « carte d’identité », dont les éléments permettent de la distinguer de toutes les autres. À l’instar de celle des personnes physiques, la carte d’identité d’une collectivité territoriale peut en effet se décliner en données relatives à :

			– un nom (le « patronyme »), fixé par l’État – qui, pour les communes, a largement repris les appellations résultant de l’histoire – et, le cas échéant, modifié par lui ;

			– un territoire (l’« adresse »), également fixé par l’État, dans le cadre duquel elle est appelée à exercer ses compétences ;

			– une population (la « taille »), identifiée et comptabilisée par l’État lors des opérations de recensement. Cette comptabilisation emporte d’ailleurs des conséquences pratiques importantes. Ainsi, la population d’une collectivité constitue un paramètre de calcul pour des dotations de l’État. Selon la strate démographique à laquelle elles appartiennent, les collectivités sont par ailleurs soumises à des règles de gouvernance différentes (mode de scrutin, nombre d’élus au sein des assemblées délibérantes, information des élus locaux…) ou à des obligations plus ou moins lourdes (cotisations obligatoires…). De même, les populations respectives des collectivités sont prises en compte dans le calcul de la majorité requise pour les décisions communes à plusieurs d’entre elles (par exemple, dans le cadre du fonctionnement de l’intercommunalité).

			Mais qu’est-ce qui permet de ranger sous le même vocable de « collectivités territoriales » près de 37 000 titulaires, en France, d’une telle carte d’identité ? Quels sont les points communs entre un village de quelques maisons, une ville telle que Paris, un département rural et une région de plusieurs millions d’habitants ?

			Inversement, pourquoi d’autres collectivités publiques, également identifiables par leur nom, leur territoire et leur population, ne sont-elles pas qualifiées de « territoriales » ? Qu’est-ce qui fait que cette épithète s’applique à la Polynésie française et pas à la Nouvelle-Calédonie, à la ville d’Alençon et pas à la communauté urbaine du même nom ?

			Bien que la Constitution consacre un titre spécifique aux collectivités territoriales (le titre XII) et y fasse par ailleurs référence à cinq reprises (aux articles 24, 34 – dans deux alinéas –, 39 et 71-1), elle ne définit pas cette notion. Néanmoins, à défaut d’en préciser le concept, elle en dresse en quelque sorte le « catalogue » dans le premier alinéa de son article 72 : « Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. »

			On en déduit que les collectivités territoriales, au sens de la Constitution, se définissent par énumération : constitue une collectivité territoriale celle qui a été ainsi qualifiée par le pouvoir constituant ou législatif. De cette énumération se dégagent des caractéristiques communes qui permettent de définir les contours du concept de « collectivités territoriales » et de distinguer celles-ci des autres personnes morales de droit public que sont l’État et les établissements publics.

			Une définition par énumération : le « catalogue » des collectivités territoriales

			Dès 1958, une distinction s’est opérée, parmi les catégories de collectivités territoriales mentionnées par la Constitution, entre, d’une part, celles que l’on pourrait qualifier « de droit commun » (initialement, les communes et les départements) et, d’autre part, celles dotées d’une organisation particulière (initialement, les territoires d’outre-mer). Le paysage constitutionnel des collectivités territoriales a depuis lors évolué ; pour autant, une distinction peut toujours être faite entre les catégories de droit commun, correspondant désormais à trois niveaux (commune, département, région), et d’autres collectivités, en l’occurrence celles dites « à statut particulier » et celles d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution9.

			Les trois niveaux de collectivités territoriales mentionnés par la Constitution

			Les communes

			Au nombre de 36 658 au 1er janvier 2015, elles constituent le niveau de collectivité le plus ancien, souvent considéré comme « le mieux identifié par nos concitoyens, et l’échelon de base de la proximité et de la démocratie locale »10. Le fait est que les « municipalités » ont été créées par la loi du 14 décembre 1789, selon un schéma territorial qui connaîtra ensuite peu de changements, en reprenant dans une très large mesure la carte, déjà multiséculaire, des 44 000 paroisses ou communautés d’habitants de l’Ancien Régime (voir annexe, p. 275).

			C’est une loi du 5 avril 1884 qui a marqué l’acte de naissance de la « commune moderne », au sens où son organisation n’aura guère été modifiée lorsque la Constitution de 1958 qualifiera expressément la commune de « collectivité territoriale ». Cette loi de 1884 a été l’aboutissement d’une évolution de plus d’un demi-siècle, dont les principales étapes avaient été :

			– la loi du 21 mars 1831, instaurant l’élection (alors au suffrage censitaire) des conseillers municipaux, qui sont donc aujourd’hui les plus anciens responsables publics élus. Ceux-ci, de même que le maire, étaient auparavant nommés par le préfet. Le maire demeure néanmoins désigné par le pouvoir central (le roi pour les communes de plus de 3 000 habitants et le préfet pour les autres), qui doit cependant le choisir parmi les conseillers ;

			– la loi du 18 juillet 1837, reconnaissant la personnalité morale à la commune et investissant le conseil municipal du pouvoir de prendre des délibérations exécutoires, quoique dans un domaine limité (gestion des biens communaux) ;

			– la loi du 28 mars 1882, posant définitivement, après un dispositif provisoire mis en place en 1871, le principe de l’élection du maire (avec l’exception notable de Paris, où celui-ci ne sera élu qu’à compter de 1977).

			■ Vers une réduction du nombre de communes françaises ? Les perspectives relatives aux communes nouvelles

			La loi dite « Marcellin », du 16 juillet 1971, avait mis en place un dispositif permettant les fusions de communes, dans le souci de renforcer leur « taille critique ». Celui-ci s’est rapidement essoufflé, puisque le nombre de fusions est passé de 528 en 1972 (avec 1 336 communes réunies) à 9 en 1975 (19 communes) et 1976 (20 communes). Par la suite, seules quelques fusions interviendront et des « défusions » seront même décidées (22 entre 2000 et 2014). Au final, le nombre des communes françaises a été réduit d’environ 5 % entre 1950 et 2007, contre 87 % en Suède (de 2 281 à 290 communes), 80 % au Danemark (de 1 387 à 277), 79 % au Royaume-Uni (de 1 118 à 238)… même si, dans le même temps, quelques rares pays ont, eux, connu une augmentation (de 4 % en Italie, où le nombre de communes est passé de 7 781 à 8 101) (1).

			La décentralisation a donné une nouvelle dimension à la question de la taille des communes et de leurs moyens pour assumer dans de bonnes conditions des compétences accrues. Une réponse, promise à un bel avenir, a consisté dans le développement de l’intercommunalité (voir chapitre 6). Mais le législateur n’a pas pour autant renoncé à la fusion des communes, et la loi du 16 décembre 2010 « de réforme des collectivités territoriales » a cherché à lui donner un nouveau souffle avec le dispositif dit des « communes nouvelles », voulu plus souple et plus incitatif que celui mis en place en 1971. Elle a notamment prévu que les anciennes communes ainsi réunies puissent conserver une identité dans le cadre de la mise en place de communes déléguées, reprenant leur nom et leurs limites territoriales. L’existence de communes déléguées entraîne de plein droit la création d’annexes de la mairie (dans lesquelles sont établis les actes d’état civil) et l’institution de maires délégués.

			Néanmoins, la création d’une commune nouvelle est subordonnée à l’accord unanime des communes concernées (émis soit par les conseils municipaux, soit par les électeurs) et, après quatre années de mise en œuvre, le bilan de la loi de 2010 est apparu modeste : seulement 13 créations, regroupant au total 35 communes (2).

			Ce constat a conduit le législateur à prendre de nouvelles initiatives, dans un contexte marqué par la baisse annoncée des dotations de l’État aux communes puis, tout récemment, par la perspective d’une nouvelle carte intercommunale ouverte par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 « portant nouvelle organisation territoriale de la République » (NOTRe) qui, en relevant de 5 000 à 15 000 habitants le seuil de population des intercommunalités, devrait conduire à la disparition des plus petites d’entre elles, souvent très intégrées.

			La création de communes nouvelles est également encouragée dans le souci de faciliter la gouvernance des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), comme l’ont souligné Alain Lambert et Martin Malvy dans un rapport récent au président de la République : « Face aux difficultés rencontrées dans les années 1970 pour fusionner les communes, la France a fait le choix de favoriser les regroupements au sein d’intercommunalités, afin de diminuer les coûts de gestion, mutualiser les équipements et les services. Toutefois, cela ne réduit pas le nombre de communes et cette fragmentation du tissu communal rend complexe la gouvernance des intercommunalités. Il serait souhaitable de concilier le renforcement de l’intercommunalité avec un rapprochement des communes au sein de communes nouvelles. » (3)

			Aussi, après le vote d’incitations financières dans le cadre de la loi de finances pour 2014 (permettant, sous certaines conditions, de préserver pendant trois ans des communes nouvelles de la baisse des dotations de l’État), la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 « relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des communes fortes et vivantes » s’est-elle attelée à lever « certains obstacles institutionnels, financiers voire psychologiques qui expliquent les hésitations des élus locaux et des populations » (4).

			À cette fin, la loi a notamment prévu d’assurer une transition « en douceur » entre les mandats exercés dans le cadre des anciennes communes et ceux exercés dans le cadre de la commune nouvelle, ce qui devrait faciliter l’adhésion des conseillers municipaux à des fusions avec d’autres communes. Ainsi, les conseils municipaux des communes concernées peuvent décider par délibérations concordantes, avant la création de la commune nouvelle, que son conseil municipal sera composé, jusqu’au prochain renouvellement, de l’ensemble des membres des conseils municipaux des anciennes communes. Après le premier renouvellement du conseil municipal, le nombre des conseillers de la commune nouvelle sera celui prévu pour les communes appartenant à la strate démographique immédiatement supérieure. Ce n’est donc qu’après deux renouvellements que le conseil municipal de la commune nouvelle sera soumis au droit commun. Notons que l’augmentation provisoire du nombre de conseillers municipaux est sans conséquence sur le plafond des crédits liés aux indemnités des élus, leur montant cumulé pour l’ensemble des membres du conseil municipal de la commune nouvelle ne pouvant excéder le montant cumulé des indemnités maximales auxquelles ont droit les élus d’une commune appartenant à la même strate démographique.

			La loi prévoit également de renforcer l’intégration des anciennes communes. À cette fin, un maire délégué se verra attribuer les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle, sans être comptabilisé au titre du nombre maximum d’adjoints autorisé par la loi (30 % de l’effectif du conseil municipal). Le conseil municipal de la commune nouvelle pourra instituer une conférence municipale (présidée par le maire et composée des maires délégués), instance consultative appelée à se réunir au moins une fois par an pour jouer un rôle d’enceinte de coordination et de discussion…

			Elle prévoit en outre de garantir provisoirement les ressources budgétaires de communes nouvelles, qui ne seraient donc pas impactées par la baisse des dotations de l’État. Ainsi, la baisse de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement (DGF) ne s’appliquera pas :

			– au cours des trois premières années suivant leur création, aux communes nouvelles créées au plus tard le 1er janvier 2016 et regroupant soit une population inférieure ou égale à 10 000 habitants (ces communes nouvelles bénéficieront même d’une majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire), soit toutes les communes membres d’un ou de plusieurs EPCI à fiscalité propre ;

			– pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2014, aux communes nouvelles créées avant le renouvellement général des conseils municipaux de 2014.

			Enfin, les mêmes communes nouvelles se voient garantir (pendant les trois années suivant leur création, pour les communes créées au plus tard le 1er janvier 2016, ou pendant les années 2015 et 2016, pour celles créées avant mars 2014) le maintien des montants perçus au titre des dotations à finalité péréquatrice (dotation nationale de péréquation, dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et dotation de solidarité rurale).

			(1) Tous les chiffres de ce paragraphe sont issus du rapport de la députée Christine Pirès Beaune, fait au nom de la Commission des lois, sur les propositions de loi relatives à l’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des communes fortes et vivantes (n° 2310, Assemblée nationale, 22 octobre 2014, p. 13-14).

			(2) Ibid., p. 10.

			(3) Martin Malvy et Alain Lambert, Pour un redressement des finances publiques fondé sur la confiance mutuelle et l’engagement de chacun, Présidence de la République, avril 2014, p. 16.

			(4) Rapport parlementaire n° 2310, du 22 octobre 2014 précité, p. 10.

			Les départements

			Depuis la transformation de Mayotte en département d’outre-mer, le 31 mars 2011, la France compte 101 départements (96 métropolitains et 5 d’outre-mer).

			Les premiers ont été créés en 1790 par la Constituante (à la suite du vote de la loi du 22 décembre 1789) en tant que circonscriptions administratives (alors au nombre de 83, réparties de telle manière que le chef-lieu puisse toujours être accessible en une journée de cheval).

			Le « département moderne » a précédé la « commune moderne », puisque son acte de naissance est la loi du 10 août 1871. Auparavant, une loi du 22 juin 1833 avait instauré l’élection des membres du conseil général (au niveau cantonal et au suffrage censitaire), et une loi du 10 mai 1838 avait reconnu à ce dernier le pouvoir de prendre des délibérations exécutoires (pour la gestion des biens du département) et la possibilité d’ester en justice. Ce n’est cependant qu’un siècle après la commune que l’exécutif du département sera élu, lorsque, en vertu de la loi du 2 mars 1982, cette fonction passera des mains du préfet à celles du président du conseil général.

			■ Les départements et régions d’outre-mer

			Les départements et régions d’outre-mer font l’objet d’une disposition particulière de la Constitution, l’article 73, qui les soumet au régime dit de « l’identité législative » : les lois et règlements y sont applicables de plein droit (ce qui justifie que ces collectivités soient recensées dans les catégories des départements ou régions mentionnées par l’article 72), mais « peuvent faire l’objet d’adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ».

			Ces adaptations peuvent d’abord être décidées par l’État (loi ou règlement, selon les cas). Elles peuvent également l’être par les collectivités concernées elles-mêmes, à condition notamment d’y avoir été autorisées par la loi. La Constitution permet même, sauf pour La Réunion, qu’elles soient habilitées à fixer les règles applicables sur leur territoire dans des matières pouvant relever du domaine de la loi (certaines d’entre elles étant cependant exclues de cette faculté : nationalité, droits civiques, défense, politique étrangère, monnaie…).

			Ces « collectivités de l’article 73 » rassemblent la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion et, depuis le 31 mars 2011, Mayotte ; elles présentent la particularité de correspondre chacune à la fois à un département et à une région.

			Les régions

			À la différence des deux autres niveaux (qui, avec les territoires d’outre-mer, figuraient dans l’article 72 dès 1958), les régions ne sont mentionnées par la Constitution que depuis la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République. Elles étaient cependant devenues collectivités territoriales près de vingt ans auparavant, par la loi du 2 mars 1982 (après avoir été créées sous forme d’établissements publics en 1972).

			On affirme généralement que la France compte 27 régions (22 en métropole et, avec l’accession de Mayotte à ce statut, 5 en outre-mer), et les élections régionales s’organisent effectivement en autant de circonscriptions. Ce chiffre intègre cependant la collectivité territoriale de Corse, qui, sur le plan strictement juridique, n’est pas une région mais une collectivité à statut particulier.

			Le 1er janvier 2016, le nombre de régions métropolitaines a été ramené de 22 à 12, en application de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral.

			■ L’existence de trois niveaux de collectivités territoriales : une spécificité française ?

			La superposition de trois niveaux de collectivités territoriales, auxquelles s’ajoutent de nombreuses structures de coopération intercommunale, conduit souvent à qualifier de « mille-feuille » l’organisation administrative de la France. Cependant, l’existence des trois niveaux de collectivités infranationales de droit commun mentionnés par l’article 72 de la Constitution ne représente pas vraiment une exception française, puisque cette solution est celle de vingt des vingt-huit États membres de l’Union européenne, notamment de tous ceux dont la population dépasse les 10 millions d’habitants.

			En revanche, la France se caractérise par le nombre de ses collectivités territoriales, et tout particulièrement de ses communes (plus de 36 500), sans équivalent en Europe : l’Allemagne, deuxième État européen par son nombre de communes (11 295 en 2010), arrive loin derrière, alors même que sa population (85,5 millions d’habitants en 2013) est supérieure de 30 % à celle de la France (65,6 millions). Il est à noter que près de 31 500 communes françaises, soit 86 % d’entre elles, comptent moins de 2 000 habitants (1).

			(1) Source : « Population municipale en vigueur en 2015 (millésimée 2012) », Direction générale des collectivités locales (DGCL), Les collectivités locales en chiffres 2015, p. 24

			Les collectivités territoriales à statut particulier

			La qualité de collectivité territoriale est expressément reconnue par la Constitution aux « collectivités à statut particulier ».

			Entrent dans cette catégorie les villes de Paris, Lyon et Marseille (en vertu de la loi dite « PLM » du 31 décembre 1982), la région Île-de-France et la collectivité territoriale de Corse (collectivité territoriale unique, qui ne constitue pas une région au sens de la Constitution bien qu’elle y soit souvent assimilée). La dernière-née, la « métropole de Lyon », a été instituée par la loi « de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles » (MAPTAM)11, du 27 janvier 2014. Toutes ont été créées par la loi, sur le fondement de l’article 72.

			Les collectivités territoriales créées par la loi : cadre juridique et applications

			Le premier alinéa de l’article 72 de la Constitution, qui énumère certaines catégories de collectivités territoriales, habilite ensuite le législateur à en créer de nouvelles : « Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. »

			Cette faculté de substitution d’une ou plusieurs collectivités constitutionnelles par une collectivité législative n’est pas absolue : elle n’autorise pas le législateur à remplacer toute une catégorie de collectivités territoriales consacrée par la Constitution. Son objectif est de permettre à la loi de substituer de nouvelles collectivités territoriales à des communes, des départements ou des régions dans des zones où de tels aménagements sont rendus souhaitables par des spécificités locales, mais nullement sur l’ensemble du territoire : si, par exemple, une collectivité territoriale législative peut être instaurée en lieu et place d’une région déterminée (comme cela a été décidé pour la Corse), il ne saurait être question de supprimer par la loi toutes les régions de France en tant que collectivités territoriales.

			Sous cette réserve, le législateur peut aussi bien décider la création :

			– de toute une catégorie de collectivités territoriales. On a vu que tel avait été le cas pour les régions entre 1982 et 2003. Cette solution a été un temps envisagée pour les métropoles, mais le législateur leur a finalement conféré le statut d’établissement public de coopération intercommunale (à l’exception de la métropole de Lyon, érigée en collectivité territoriale par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014) ;

			– d’une collectivité territoriale sui generis. Tel est le cas de la Corse ou de la métropole de Lyon. De même, la réforme des collectivités territoriales issue de la loi du 16 décembre 2010 avait prévu la possibilité, pour une région et les départements qui la composent, de demander à fusionner en une unique collectivité territoriale exerçant leurs compétences respectives (art. L3114-1) ; le Gouvernement ne pouvait donner suite à cette demande de fusion (qui doit au final être décidée par une loi) que si le projet recueillait, dans chacun des départements concernés, la majorité absolue des suffrages exprimés représentant au moins un quart des électeurs inscrits. Cette dernière condition fut à l’origine de l’échec de l’unique tentative de mise en œuvre de ce dispositif (création d’une collectivité territoriale unique, par fusion de la région d’Alsace et des départements des Bas-Rhin et Haut-Rhin) ; depuis lors, la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 a décidé de lui substituer, à compter du 1er janvier 2016, l’exigence d’une majorité renforcée (en l’occurrence les trois cinquièmes des suffrages exprimés) au sein des organes délibérants concernés ;

			– d’une collectivité territoriale relevant d’une catégorie constitutionnelle, mais dotée d’un régime particulier. Tel est le cas pour l’Île-de-France, que le Code général des collectivités territoriales (CGCT) intègre dans la catégorie des régions tout en prévoyant, par rapport aux règles applicables à celles-ci, plusieurs dispositions dérogatoires, en particulier en ce qui concerne les compétences et les ressources. Tel est le cas également de Paris, Lyon et Marseille, des communes qui, depuis une loi du 31 décembre 1982, sont en partie soumises à des dispositions législatives qui leur sont propres.

			La dernière-née des collectivités territoriales à statut particulier : la métropole de Lyon

			Créée par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 et mise en place le 1er janvier 2015, la métropole de Lyon est investie, sur le territoire de la communauté urbaine (dénommée « Grand Lyon ») à laquelle elle a succédé, à la fois des compétences de celles-ci et de celles du département du Rhône.

			Cette nouvelle collectivité territoriale à statut particulier se rapproche plus d’un département que d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI). Le législateur a d’ailleurs inséré les dispositions qui la régissent dans la troisième partie du CGCT (art. L3611-1 et suivants), précisément consacrée au département. Outre ses compétences, les analogies avec cette catégorie de collectivités territoriales se retrouvent au niveau des conditions mises à la modification de ses limites territoriales, décidées par la loi (comme pour les départements et à la différence des EPCI) ainsi que de ses finances : la métropole de Lyon entre par exemple dans le champ des contributeurs et bénéficiaires potentiels du fonds de solidarité en faveur des départements (voir chapitre 5). Notons cependant que le statut de la métropole de Lyon présente aussi des analogies avec les EPCI à fiscalité propre : elle perçoit la dotation d’intercommunalité, peut faire partie d’un pôle métropolitain… (voir chapitre 6).

			Les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution

			Ces collectivités sont Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis-et-Futuna et la Polynésie française. Elles forment, avec les collectivités relevant de l’article 73, l’ensemble des collectivités d’outre-mer.

			À la différence des collectivités de l’article 73, soumises au régime de l’identité législative, celles régies par l’article 74 sont soumises au régime de la spécialité législative : elles ont un statut, défini par une loi organique « qui tient compte des intérêts propres de chacune d’elles au sein de la République » et qui, notamment, fixe « les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ».

			Les points communs aux différentes collectivités territoriales : les contours d’un concept

			Nonobstant leur hétérogénéité, les collectivités territoriales ainsi recensées présentent, à la lumière des textes qui les régissent et de l’interprétation qu’en a donnée la jurisprudence, notamment constitutionnelle, un certain nombre de critères communs. Ceux-ci permettent, à défaut de définition officielle, de préciser les contours de la notion de collectivités territoriales.

			Sur le plan conceptuel, les collectivités territoriales peuvent se définir comme des personnes morales de droit public, disposant de compétences propres confiées par la loi et s’administrant librement par des conseils élus. Ainsi entendues, toutes les collectivités territoriales présentent donc trois critères communs.

			Premier critère : la personnalité morale de droit public

			À la différence, par exemple, des services déconcentrés de l’État ou de circonscriptions administratives comme le canton, toute collectivité territoriale est dotée de la personnalité morale : elle dispose de son propre budget et de son propre personnel ; elle peut conclure des conventions en son nom, ester en justice et voir sa responsabilité mise en cause, y compris sur le plan pénal – auquel cas, cependant, le Code pénal limite cette responsabilité aux « infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions de délégation de service public » (art. 121-2), ce qui exclut la condamnation pénale d’une collectivité territoriale pour des activités impliquant l’exercice de prérogatives de puissance publique.

			Deuxième critère : des compétences propres confiées par la loi

			Consubstantielles à la décentralisation, les collectivités territoriales disposent de compétences propres qui leur sont reconnues par la loi, dans le cadre de véritables transferts. C’est une différence essentielle avec d’autres acteurs de l’action locale également dotés de la personnalité morale de droit public, tels les syndicats mixtes ou certains groupements d’intérêt public.

			Troisième critère : des conseils élus

			L’existence de conseils élus découle du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales (voir chapitre 1) et se présente donc comme un autre point commun à l’ensemble de celles-ci. Le Conseil constitutionnel a précisé12 que l’élection de ces conseils devait respecter les règles applicables aux scrutins politiques (dont le principe d’égalité, ce qui suppose notamment d’élire les conseils sur des bases essentiellement démographiques résultant d’un recensement récent) ; d’ailleurs, comme l’a également relevé le Conseil constitutionnel, les élections locales participent de l’expression de la souveraineté nationale, dans la mesure où elles ont des répercussions sur la composition de l’une des chambres du Parlement, le Sénat13.

			L’exigence de l’élection ne porte cependant pas sur tous les organes d’une collectivité territoriale, puisqu’elle ne s’applique pas à son exécutif : ainsi, le département ne disposait pas d’un exécutif élu avant la loi du 2 mars 1982, ce qui ne l’empêchait pas d’être déjà une collectivité territoriale.

			Les collectivités territoriales et les autres personnes morales de droit public : quelles différences ?

			Collectivités territoriales et État

			Les collectivités territoriales et l’État doivent être clairement distingués sur le plan juridique : le second ne relève pas de la catégorie des premières ; les collectivités territoriales sont investies de missions distinctes de celles des services déconcentrés de l’État et correspondent à une logique d’organisation administrative différente. Ces distinctions ne les empêchent pas d’être associées, plus ou moins formellement, à des décisions de ce dernier.

			L’État n’est pas une collectivité territoriale au sens de la Constitution

			Si l’on se réfère exclusivement aux trois critères mentionnés ci-dessus, l’État peut trouver sa place dans une définition purement conceptuelle des collectivités territoriales : personne morale de droit public, il détient des compétences propres et dispose d’organes élus. L’État serait ainsi une collectivité territoriale dont la couverture géographique correspondrait à celle de l’ensemble de la République ; la notion de « collectivités locales » permettrait alors de désigner sous un même concept générique les autres collectivités territoriales14.

			Cependant, l’État ne se distingue pas uniquement de celles-ci par son territoire. Il présente par rapport à elles une différence de substance en tant que cadre d’exercice de la souveraineté. C’est lui qui dispose du pouvoir constituant et, a fortiori dans une organisation unitaire comme celle de la France, du pouvoir législatif (même lorsque d’autres collectivités sont investies d’une parcelle de ce dernier, c’est sur le fondement d’une habilitation constitutionnelle, et donc parce que l’État y a consenti).

			De surcroît, la Constitution n’a pas défini les collectivités territoriales conceptuellement, mais par une énumération dans laquelle l’État ne figure pas. D’ailleurs, en exigeant une représentation de celui-ci « dans les collectivités territoriales de la République » (dernier alinéa de l’article 72), elle confirme, implicitement mais clairement, que le premier n’entre pas, selon elle, dans le champ des secondes.

			Les collectivités territoriales sont des institutions décentralisées, distinctes des services déconcentrés de l’État

			Même si leurs territoires coïncident parfois (il en va par exemple ainsi pour le département et la région vis-à-vis de la préfecture), les collectivités territoriales et les services déconcentrés de l’État correspondent à deux logiques bien différentes, mais qui peuvent coexister (et, de fait, coexistent), d’organisation administrative : la décentralisation pour les premières, la déconcentration pour les seconds.

			La déconcentration consiste à mettre en place, au niveau local, des relais du pouvoir central. Les décisions sont prises à un niveau plus proche de leurs destinataires, mais toujours par l’État. Elle se traduit par la mise en place de services de l’État (dits « services déconcentrés ») en charge de secteurs géographiques déterminés (des circonscriptions administratives).

			Ces services prennent des formes diverses (préfectures, directions régionales ou départementales…), mais sont organisés selon un schéma type pour chaque catégorie de circonscriptions administratives. Par exemple, dans chaque département (entendu au sens de circonscription administrative et non de collectivité territoriale), l’État dispose, en principe, d’une préfecture, d’une direction départementale des finances publiques, d’une délégation militaire, d’une inspection d’académie, de directions départementales interministérielles (souvent deux : une direction départementale des territoires et une direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations), etc. Ce schéma type n’exclut pas certaines variantes : ainsi, certains départements (ceux du littoral) disposent d’une direction départementale des territoires et de la mer, d’autres disposent de directions départementales distinctes pour la cohésion sociale et pour la protection des populations.

			Ils sont soumis au pouvoir hiérarchique d’une autorité qui, elle aussi, relève de l’État, et qui s’exerce à la fois sur les personnes (nomination des agents, notation, promotion, sanction…) et sur les actes (possibilité, pour le supérieur et pour des raisons tant d’opportunité que de légalité, de les modifier, de s’y opposer, d’y substituer sa propre décision…). Les circonscriptions administratives dans lesquelles ils exercent leurs fonctions n’ont pas la personnalité juridique.

			La décentralisation consiste à transférer des compétences à des collectivités juridiquement distinctes et autonomes du pouvoir central : les collectivités territoriales. L’État n’a plus le pouvoir de décision ; il n’exerce pas de pouvoir hiérarchique sur les entités qui en sont investies et, notamment, ne nomme pas leurs responsables (qui doivent dépendre d’une élection).

			L’État joue un rôle de contrôle, mais limité à la légalité ; ce contrôle est néanmoins indispensable, pour assurer une application uniforme du droit national sur l’ensemble du territoire.

			Les collectivités territoriales forment ainsi la clef de voûte de l’organisation décentralisée de la France, affirmée par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, puisqu’elles sont purement et simplement l’essence, la condition absolue, de la décentralisation.

			L’association des collectivités territoriales aux décisions de l’État

			La représentation des collectivités territoriales au Parlement : le rôle du Sénat

			La Constitution, en son article 24, investit expressément le Sénat du rôle de représentation des collectivités territoriales. La Chambre haute doit donc être élue, pour reprendre la formule du Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 portant sur la loi de réforme des collectivités territoriales, « par un corps électoral qui est lui-même l’émanation de ces collectivités » et qui, par suite, « doit être essentiellement composé de membres de [leurs] assemblées délibérantes ». Toutes les catégories de collectivités territoriales doivent être représentées au Sénat, mais il n’est pas nécessaire de distinguer les élus des différentes assemblées composant le collège électoral des sénateurs ; c’est ainsi que le Conseil constitutionnel a admis, dans la même décision, que les conseillers territoriaux, appelés à siéger à compter de 2014 à la fois au conseil général et au conseil régional, fassent partie de ce collège.

			Depuis la révision du 28 mars 2003, la Constitution exige en outre, en son article 39, que soient soumis en premier lieu au Sénat les projets de loi « ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales ». Les travaux préparatoires de cette révision ont souligné qu’il fallait entendre le terme « organisation » au sens que lui confère le CGCT ; cette exigence vise donc les projets de loi relatifs au nom et au territoire des collectivités, à la composition, au fonctionnement et aux attributions de leurs organes, ainsi qu’au régime juridique de leurs actes. A contrario, le CGCT n’intègre pas dans l’organisation des collectivités territoriales les dispositions régissant l’administration des collectivités (dispositions relatives au pouvoir de police, aux services publics locaux, aux biens…) ou à leurs finances.

			On notera que les collectivités territoriales bénéficient également d’une représentation politique dans le cadre de l’Union européenne, via le Comité des régions. Celui-ci, créé par le traité de Maastricht en 1992 et mis en place en 1994, est composé de « représentants des collectivités régionales et locales »15 et dispose d’un pouvoir de consultation.

			Les collectivités territoriales, interlocuteurs de l’État au sein d’instances nationales de consultation

			L’État a mis en place plusieurs instances de dialogue avec les collectivités territoriales, dont la plupart sont récentes (milieu des années 2000) : la Conférence nationale des exécutifs, la Conférence nationale des finances publiques, le Conseil d’orientation des finances publiques, le Comité des finances locales, le Collège des employeurs publics territoriaux, le Comité national de l’eau, le Conseil des collectivités territoriales pour le développement culturel, la Conférence de la ruralité…

			Toutes ces instances associent des représentants de l’État et des collectivités territoriales. Cette finalité commune d’un dialogue entre le pouvoir central et les autorités décentralisées se traduit cependant par des structures d’une grande diversité :

			– dans leurs domaines de compétences, tout d’abord, comme l’indique la dénomination de chacune ;

			– dans leur statut, ensuite. La plupart de ces structures sont institutionnalisées, en ce qu’elles sont créées et organisées par des textes contraignants, législatifs (Conférence de la ruralité, Collège des employeurs publics territoriaux, Comité des finances locales…) ou réglementaires (Conseil des collectivités territoriales pour le développement culturel…). D’autres, en revanche, malgré l’écho médiatique de leurs travaux, n’ont pas d’existence juridique, à l’image de la Conférence nationale des exécutifs (CNE), active entre 2007 et 2009, ou de la Conférence des finances publiques locales, créée en mars 2013 pour élaborer le « Pacte de confiance et de solidarité entre l’État et les collectivités locales » et appelée à se réunir chaque année pour en assurer le suivi (la session de 2013 reste cependant la seule à s’être tenue à ce jour) ;

			– dans leurs pouvoirs. Souvent consultatives, les instances de dialogue entre l’État et les collectivités territoriales peuvent se voir conférer un pouvoir de décision, par exemple le Comité des finances locales (CFL)16.

			Le dialogue entre l’État et les collectivités territoriales est cependant toujours à la recherche d’un équilibre, comme en témoignent les réflexions sur le sujet depuis le début des années 201017. C’est ainsi que deux nouvelles structures ont été mises en place récemment : l’une prévue par la loi, le Conseil national d’évaluation des normes ; l’autre informelle, le Dialogue national des territoires (voir encadré).

			■ Deux nouvelles instances de dialogue et de décision associant État et collectivités territoriales

			■ Le Conseil national d’évaluation des normes (CNEN)

			Le CNEN a été instauré par la loi n° 2013-921 du 17 octobre 2013 « portant création d’un Conseil national d’évaluation des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics ». Il a été officiellement installé en juillet 2014. Son président est Alain Lambert, qui présidait auparavant la Commission consultative d’évaluation des normes (CCEN), à laquelle a succédé le CNEN.

			Composition

			Comme le Comité des finances locales (CFL), mais avec un peu moins de membres, le CNEN rassemble des représentants de l’État (9), des assemblées parlementaires (2 députés, 2 sénateurs), des conseils départementaux (4), des conseils régionaux (4), des conseils municipaux (10, élus par le collège des maires) et des conseils communautaires (5). Le Conseil est renouvelé tous les trois ans.

			Selon la loi du 17 octobre 2013, les listes pour l’élection des représentants des conseils régionaux, départementaux, communautaires et municipaux (élus respectivement par les collèges des présidents des conseils régionaux, départementaux, des EPCI à fiscalité propre et des maires) doivent comporter « une majorité d’élus exerçant des fonctions exécutives ».

			Le président (comme les deux vice-présidents prévus par la loi) doit être élu parmi les représentants des assemblées délibérantes locales (A. Lambert siège en qualité de représentant des départements).

			Attributions

			Ses attributions ont délibérément été définies plus largement que celle de la CCEN. D’une manière générale, le CNEN est « chargé d’évaluer les normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics » (art. L1212-1 CGCT). Pour l’essentiel, le CNEN a pour missions :

			– d’émettre un avis, après consultation obligatoire par le Gouvernement, sur l’impact technique et financier, pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics, des projets de textes réglementaires et des projets de loi (mais non des propositions de loi) créant ou modifiant des normes qui leur sont applicables. En cas d’avis défavorable sur tout ou partie de ces projets, le Gouvernement transmet un projet modifié ou des informations complémentaires en vue d’une seconde délibération ;

			– d’émettre un avis, à la demande du Gouvernement, sur les projets d’acte de l’Union européenne ayant un impact technique ou financier sur les collectivités territoriales ou leurs établissements publics ;

			– d’émettre un avis, à la demande du président d’une assemblée parlementaire, sur les propositions de loi ayant un impact technique ou financier sur les collectivités territoriales ou leurs établissements publics, sauf si l’auteur de la proposition s’y oppose ;

			– de se prononcer sur un projet de norme d’une fédération sportive, à la demande du président ou du tiers des membres de la commission d’examen des projets de règlements fédéraux relatifs aux équipements sportifs.

			Le CNEN peut également se saisir de tout projet de norme technique résultant d’activités de normalisation ou de certification ayant un impact technique ou financier pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics. Cette faculté s’applique notamment aux normes de l’Association française de normalisation (AFNOR).

			Enfin, et il s’agit peut-être de l’innovation la plus importante de la loi de 2013, le CNEN est compétent sur le « stock » des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics pour examiner les évolutions de la réglementation et évaluer leur mise en œuvre et leur impact technique et financier au regard des objectifs poursuivis. Il peut se saisir de ces normes ou en être saisi par le Gouvernement, les commissions permanentes de l’Assemblée nationale et du Sénat ainsi que, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État, par les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.

			Notons que, à l’initiative de Jean-Marie Bockel et Rémy Pointereau, le Sénat a récemment adopté une proposition de loi, actuellement soumise aux députés, simplifiant les conditions de saisine du CNEN, notamment pour l’ouvrir aux collectivités territoriales, aux EPCI à fiscalité propre et aux associations d’élus locaux.

			Relations avec le Comité des finances locales

			Le législateur a souhaité, pour des raisons d’efficacité, que le CNEN, contrairement à la CCEN, soit distinct du CFL : « Les membres élus de la CCEN, tous issus du CFL, sont par ailleurs investis d’importants mandats locaux et nationaux qui ne leur permet [sic] pas toujours de participer activement aux travaux de la commission, ce qui peut conduire à fragiliser ses avis. Les deux institutions resteront proches, par leurs liens de travail avec les administrations centrales et leur structure largement représentative des divers niveaux de collectivités territoriales » (1).

			■ La mise en place informelle d’un Dialogue national 
des territoires (DNT)

			Le projet de loi MAPTAM avait prévu la création, auprès du Premier ministre, d’un Haut Conseil des territoires, composé d’élus représentants du Parlement, des régions, des départements, des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ainsi que des membres du Gouvernement concernés. Il devait être présidé par le Premier ministre ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le ministre chargé des collectivités territoriales.

			Le Haut Conseil des territoires était appelé à constituer « le cadre du dialogue entre l’État et les collectivités en vue de la mise en cohérence des politiques publiques nationales partenariales ». Il aurait absorbé des instances telles que le CFL ou le tout nouveau CNEN, qui en auraient été des formations spécialisées, et aurait été chargé :

			– d’apporter une contribution, dans le cadre de ses compétences, à l’élaboration de la politique du Gouvernement à l’égard des collectivités territoriales ;

			– de formuler toutes propositions de réforme intéressant les collectivités territoriales ;

			– de fournir au Gouvernement une expertise sur les questions liées à l’exercice par les collectivités territoriales de leurs compétences ;

			– de concourir à l’évaluation des politiques publiques concernant les compétences des collectivités territoriales.

			Approuvée par les députés, cette idée s’est heurtée à l’opposition du Sénat et a été abandonnée en commission mixte paritaire.

			Peu après cet échec, dans un rapport remis au président de la République, Martin Malvy et Alain Lambert, deux anciens ministres par ailleurs respectivement présidents du conseil général de l’Orne et du conseil régional de Midi-Pyrénées, ont proposé la création d’un « lieu de dialogue régulier entre l’État, les territoires et, lorsque cela est nécessaire, les administrations de sécurité sociale » (2). Cette instance, n’ayant « en aucune manière vocation à modifier le rôle des institutions constitutionnelles », doit « constituer un espace de travail régulier entre responsables politiques de l’État et des territoires », avec des réunions préparées en amont par des discussions entre administrations : « Les collectivités territoriales seraient représentées par leurs principales associations qui, lors de la signature du Pacte de confiance et de responsabilité en 2013, ont prouvé leur capacité de dialogue et d’interactions avec les territoires. Si le principe constitutionnel de libre administration des collectivités ne permet pas de leur reconnaître la capacité à engager leurs membres, il est toutefois possible de les associer en amont du processus législatif ou réglementaire et d’en faire de véritables partenaires de négociation. » Les deux anciens ministres formulèrent leur conclusion sur ce point par cette proposition : « Créer par décret un “dialogue national des territoires”, instance composée du Premier ministre, des ministres concernés et des présidents des principales associations de collectivités territoriales. Elle se réunirait en tant que de besoin selon des formats adaptés aux sujets à traiter, et au moins deux fois par an. »

			Reprise par le Gouvernement, cette idée a débouché sur la mise en place, en février 2015, d’un Dialogue national des territoires, réunissant des membres du Gouvernement (en l’occurrence, la ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique et le secrétaire d’État à la réforme territoriale) ainsi que les présidents de dix associations d’élus locaux. La première réunion de cette instance a porté sur les normes applicables aux collectivités locales, la réforme de la dotation globale de fonctionnement et le soutien à l’investissement local. La suivante, en juillet 2015, a été consacrée aux finances locales (le projet de loi de finances pour 2016 et, une nouvelle fois, la réforme de la dotation globale de fonctionnement).

			(1) Alain Richard, Rapport fait au nom de la Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration générale sur la proposition de loi de Mme Jacqueline Gourault et M. Jean-Pierre Sueur portant création d’une Haute autorité chargée du contrôle et de la régulation des normes applicables aux collectivités locales, n° 282, Sénat, 23 janvier 2013, p. 24.

			(2) Martin Malvy et Alain Lambert, Pour un redressement des finances publiques fondé sur la confiance mutuelle et l’engagement de chacun, Présidence de la République, avril 2014, p. 9.

			Collectivités territoriales et établissements publics

			Les collectivités territoriales se distinguent des établissements publics à un double niveau :

			– au niveau de leur organisation. L’exigence d’une administration par des conseils élus est posée, sans admettre d’exception, pour les collectivités territoriales, ce qui n’est pas le cas pour les établissements publics ;

			– au niveau de leur objet. Les collectivités territoriales et les établissements publics sont traditionnellement présentés comme correspondant à deux formes différentes de décentralisation : la décentralisation dite « territoriale » pour les premières, en ce que la limite de leurs interventions est fixée par application d’un critère géographique ; la décentralisation dite « fonctionnelle » pour les seconds, qui, soumis au principe de spécialité, ont un champ d’intervention d’abord limité par les compétences qui leur sont expressément attribuées et en dehors desquelles ils ne sauraient agir. À cet égard, la clause de compétence générale des collectivités territoriales s’oppose clairement au principe de spécialité, puisqu’elle donne aux communes, départements et régions vocation à intervenir respectivement dans toute affaire d’intérêt communal, départemental et régional.

			Décidée par loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), la suppression de cette clause de compétence générale pour le département et la région, remplacée par des compétences d’attribution déterminées par la loi, pourrait être vue comme soumettant lesdites collectivités à un principe de spécialité, caractéristique des établissements publics18. Ce champ reste cependant encore largement défini (voir chapitre 4).

			Par ailleurs, la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 avait prévu pour certains établissements publics, en l’occurrence les EPCI, une modification qui les rapproche, dans leur organisation, des collectivités territoriales : l’élection de leurs organes délibérants au suffrage universel (voir chapitre 6). Cependant, on ne saurait encore les considérer comme des collectivités territoriales : ils demeurent régis par le principe de spécialité, même si l’éventail de leurs compétences peut être fort large ; ni le constituant ni le législateur ne les ont érigés au rang de collectivités territoriales, alors que, comme on l’a vu, celles-ci se définissent par énumération ; l’élection de leurs organes au suffrage universel résulte d’un choix du législateur et nullement d’un impératif qu’il était astreint à respecter (ce choix est réversible et, comme on le verra, ne concerne d’ailleurs pas tous les délégués des communes au sein de l’organe délibérant de l’EPCI).

			

			
				
					9.	La Nouvelle-Calédonie n’est pas une collectivité territoriale, mais une collectivité sui generis. Ni la Constitution ni la loi ne la mentionnent parmi les collectivités territoriales. L’article 72-3, qui énumère les collectivités territoriales d’outre-mer, souligne même qu’elle est soumise à un régime différent de celles-ci, qui fait l’objet d’un titre spécifique de la Constitution (le titre XIII). La Nouvelle-Calédonie s’y voit appliquer des « dispositions transitoires », dans l’attente du choix qu’elle sera appelée à faire, au plus tard en 2018, entre l’indépendance et le maintien dans la République française avec un gouvernement autonome.

				

				
					10.	Yves Krattinger et Jacqueline Gourault, Rapport d’information fait au nom de la mission temporaire sur l’organisation et l’évolution des collectivités territoriales présentant ses premières orientations sur la réorganisation territoriale (rapport d’étape), n° 264, Sénat, 11 mars 2009, p. 13.

				

				
					11.	En revanche, les autres métropoles ne sont pas des collectivités territoriales mais des établissements publics de coopération intercommunale, y compris celles prévues par la loi elle-même (Grand Paris et Aix-Marseille-Provence, toutes deux à compter du 1er janvier 2016).

				

				
					12.	Décision no 82-146 DC du 18 novembre 1982, à propos de l’élection des conseils municipaux.

				

				
					13.	Décision no 92-308 DC du 9 avril 1992.

				

				
					14.	Elle permet également d’englober sous une même expression à la fois les collectivités territoriales et leurs groupements. C’est la raison pour laquelle l’expression « collectivités locales » sera utilisée dans le présent ouvrage pour désigner l’ensemble des collectivités territoriales et de leurs groupements.

				

				
					15.	Article 198 A du traité instituant la Communauté européenne, devenu, après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, l’article 300 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

				

				
					16.	Pour une présentation plus détaillée du CFL, voir la première édition de cet ouvrage, p. 27 : « Une instance de dialogue et de décision associant l’État et les collectivités territoriales : le Comité des finances locales. »
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					18.	Ce remplacement avait déjà été décidé par la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, mais le législateur, par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, était revenu dessus avant son entrée en vigueur, prévue pour 2015.

				

			

		

	
		
			❯ Chapitre 1

			La libre administration des collectivités territoriales : implications et limites

			Érigé au rang de règle constitutionnelle en 1946, le principe de libre administration des collectivités territoriales présente la particularité d’être mentionné à deux reprises dans le texte même de la Constitution de la Ve République : à l’article 34, tout d’abord, pour indiquer que « la loi détermine les principes fondamentaux […] de la libre administration des collectivités territoriales […] » ; à l’article 72, ensuite, lorsqu’il est énoncé : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus […] ». En outre, sans y apparaître expressément, il figure en filigrane dans l’affirmation de l’organisation décentralisée de la France (art. 1er), ainsi que dans les exigences relatives aux ressources des collectivités territoriales posées par l’article 72-2.

			Depuis qu’il l’a mentionné pour la première fois (en 1964, à l’époque où la Constitution parlait encore de libre administration des collectivités locales), le Conseil constitutionnel s’est référé à ce principe dans plus d’une centaine de décisions. Il a même estimé qu’il pouvait être invoqué à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité19, l’intégrant ainsi dans la catégorie des « droits et libertés » garantis par la Constitution. La libre administration des collectivités territoriales peut donc conduire à l’annulation d’une disposition législative, tant dans le cadre d’un contrôle de constitutionnalité exercé a priori que dans celui d’un contrôle a posteriori.

			Le principe de libre administration bénéficie également d’une protection juridictionnelle face au pouvoir réglementaire, assurée par le juge administratif. Le Conseil d’État est même allé jusqu’à affirmer que ce principe « est au nombre des libertés fondamentales » dans son arrêt n° 229247 du 18 janvier 2001, « Commune de Venelles ».

			Liberté garantie par la Constitution pour le Conseil constitutionnel, liberté fondamentale pour le Conseil d’État, la libre administration des collectivités territoriales est à la base de la décentralisation. À défaut de définition « officielle », elle peut être présentée à la lumière de ses implications, qui, pour être multiples et fondamentales, n’en font pas pour autant un principe absolu.

			Les implications du principe de libre administration des collectivités territoriales

			C’est à la loi qu’il appartient, selon l’article 34 de la Constitution, de déterminer les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales. Cette compétence du législateur doit cependant s’exercer dans le respect de ce principe constitutionnel, que l’on peut considérer comme un « principe souche ». La libre administration se décline en effet en plusieurs composantes, dans la mesure où elle implique que les collectivités territoriales :

			– soient soumises à des règles de gouvernance leur assurant une véritable liberté de gestion ;

			– soient dotées de compétences effectives ;

			– disposent de ressources adaptées à l’exercice de ces compétences.

			La libre administration et la gouvernance des collectivités territoriales

			En ce qui concerne la gouvernance des collectivités territoriales, la libre administration passe d’abord, comme le mentionne l’article 72 de la Constitution, par la mise en place de conseils élus ; le constituant a en outre estimé, après le législateur et le Conseil constitutionnel, qu’elle imposait de garantir qu’aucune collectivité territoriale ne puisse se trouver sous la tutelle d’une autre.

			L’administration des collectivités territoriales doit relever de conseils élus

			Posée par la Constitution elle-même, la libre administration des collectivités territoriales par des conseils élus emporte une triple exigence.

			• La mise en œuvre effective d’un système de démocratie représentative au niveau des différentes collectivités territoriales. Il résulte d’abord de cette exigence que les électeurs sont régulièrement appelés (en principe tous les six ans) à renouveler les assemblées locales (d’où l’appellation d’« élus locaux », par laquelle sont souvent désignées les personnes qui composent ces assemblées). Il appartient au législateur, selon l’article 34 de la Constitution, de fixer les règles relatives au régime de ces élections. Si, comme on le verra au chapitre suivant, il dispose pour cela d’une large marge d’appréciation, il n’en reste pas moins tenu de respecter les principes constitutionnels relatifs au droit électoral (notamment le caractère universel, égal et secret du suffrage) et ne saurait faire abstraction d’objectifs constitutionnels tels que celui de la parité.

			L’exigence d’un système de démocratie représentative dans chaque collectivité territoriale a longtemps eu pour corollaire l’interdiction des procédés de démocratie directe, et notamment du référendum, au niveau local. Le législateur avait certes autorisé, en 1992, la consultation des électeurs (limitée aux seuls cadres communal et intercommunal), mais celle-ci n’avait pas de portée décisionnelle : la Constitution ne prévoyant alors aucune exception au principe d’administration par des conseils élus, la loi ne pouvait conférer une telle portée au verdict des urnes ; les électeurs pouvaient donc simplement être appelés à émettre des avis, lesquels ne liaient pas les assemblées délibérantes.

			L’état du droit sur ce point a cependant été modifié par la révision du 28 mars 2003, qui a donné une base constitutionnelle à différentes formes d’intervention des électeurs dans les affaires locales.

			• La mise en place d’un système de gouvernance locale faisant une part conséquente au principe de collégialité. Il résulte en particulier de cette exigence que les compétences du pouvoir exécutif d’une collectivité (maire, président de conseil départemental ou régional…) doivent être définies de manière à ne pas empiéter sur celles de l’organe délibérant (conseil municipal, départemental, régional…).

			• L’attribution aux assemblées délibérantes locales de véritables prérogatives, qu’elles assument elles-mêmes et sous leur responsabilité. Il en résulte l’interdiction, pour les autorités de l’État, de « ligoter » les assemblées locales dans l’exercice de leurs compétences par l’édiction de prescriptions trop contraignantes. Le Conseil constitutionnel veille ainsi à ce que la loi ne leur impose pas de « contraintes excessives » (décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993).

			Il en résulte également que les décisions prises par les autorités des collectivités territoriales (qu’il s’agisse de l’assemblée délibérante elle-même ou de l’exécutif local) ne sauraient être soumises à la possibilité qu’une autorité extérieure (État ou autre collectivité territoriale) décide unilatéralement de les annuler, de les modifier ou de les remplacer par ses propres décisions. Une telle possibilité, désignée par le terme de « tutelle », qui existait au profit de l’État jusqu’au début des années 1980, a été supprimée par la loi du 2 mars 1982.

			Quant à l’éventualité d’une tutelle d’une collectivité territoriale sur une autre, elle est expressément écartée par la Constitution ; le fait que celle-ci autorise, pour l’exercice d’une compétence, la désignation d’une collectivité « chef de file » ne saurait aboutir à contourner cette interdiction.

			Une collectivité territoriale ne peut exercer de tutelle sur une autre

			Il n’existe pas, en France, de hiérarchie entre collectivités territoriales. Il est donc exclu que l’une d’elles soit sous la tutelle d’une autre. C’est ce qu’affirma le législateur dès le début de la décentralisation, dans deux dispositions qui figurent désormais aux articles L1111-3 et L1111-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) :

			– « La répartition de compétences entre les communes, les départements et les régions ne peut autoriser l’une de ces collectivités à établir ou exercer une tutelle, sous quelque forme que ce soit, sur une autre d’entre elles » ;

			– « […] Les décisions prises par les collectivités territoriales d’accorder ou de refuser une aide financière à une autre collectivité territoriale ne peuvent avoir pour effet l’établissement ou l’exercice d’une tutelle, sous quelque forme que ce soit, sur celle-ci ».

			À l’occasion de la révision constitutionnelle de 2003, et après que le Conseil constitutionnel eut à son tour consacré le principe de non-tutelle d’une collectivité sur une autre, le pouvoir constituant lui donna son onction en termes plus lapidaires : « Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre » (art. 72, alinéa 5, de la Constitution).

			La notion de tutelle peut cependant être entendue plus ou moins largement :

			– dans une conception stricte, elle s’applique aux situations les plus flagrantes, dites de « tutelle directe », telles que celles consistant à soumettre les actes d’une collectivité territoriale à l’approbation d’une autre ;

			– dans une conception large, elle englobe également les situations qui ont pour conséquence de mettre, même dans un domaine limité, une collectivité territoriale sous la dépendance d’une autre. Ces situations de « tutelle indirecte » peuvent par exemple résulter des relations financières entre les collectivités (l’une d’elles pouvant être tentée de subordonner l’octroi d’une aide financière à une autre à des conditions sans rapport avec l’objet de celle-ci).

			Les articles L1111-3 et L1111-4 du CGCT traduisent, de la part du législateur, une conception large de cette notion.

			Le Conseil constitutionnel avait paru partager cette conception. Dans une décision (n °2007-559 DC) du 6 décembre 2007 sur la Polynésie française, il avait veillé à ce que les critères d’attribution d’un concours financier d’une collectivité à une autre n’aient pas pour effet d’instaurer une tutelle (en l’occurrence indirecte) de la première sur la seconde. Mais, dans sa décision (n °2010-618 DC) du 9 décembre 2010, il semble s’être montré plus restrictif : il a considéré que, pour tomber sous le coup de l’article 72, alinéa 5, une disposition législative devait confier à une collectivité territoriale le pouvoir de substituer ses décisions à celles d’une autre ou de s’y opposer ou de contrôler l’exercice de ses compétences20.

			La possibilité de désigner une collectivité « chef de file » pour l’exercice d’une compétence

			La notion de chef de file renvoie, bien que l’expression n’y figure pas, au cinquième alinéa de l’article 72 de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003. Après avoir posé le principe de l’interdiction de toute tutelle d’une collectivité territoriale sur une autre, cet article ajoute : « Cependant, lorsque l’exercice d’une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l’une d’entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. »

			Cette notion de collectivité chef de file avait été envisagée en 1995 par le législateur (qui avait même utilisé l’expression) : dans l’attente d’une loi appelée à donner un cadre au régime du « chef de filat », il avait autorisé les collectivités territoriales à désigner, par convention, l’une d’entre elles comme chef de file. Ce point avait cependant été censuré par le Conseil constitutionnel au motif que le législateur « ne saurait renvoyer à une convention conclue entre des collectivités territoriales le soin de désigner l’une d’entre elles comme chef de file pour l’exercice d’une compétence ou d’un groupe de compétences relevant des autres sans définir les pouvoirs et les responsabilités afférents à cette fonction » (décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995). Le « chef de filat » n’était donc pas en lui-même prohibé avant la révision constitutionnelle de 2003 (et il avait d’ailleurs été mis en œuvre dans le domaine des aides aux entreprises, la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, dans son article 102, ayant érigé la région en autorité coordonnatrice des actions menées en cette matière) ; il devait cependant faire l’objet d’un strict encadrement législatif – en l’occurrence, d’une définition claire des pouvoirs et responsabilités.

			Comme le principe de subsidiarité (voir infra), la notion de chef de file trouve sa source dans un souci de pragmatisme (en l’espèce, assurer une meilleure visibilité des responsabilités pour l’exercice de compétences appelées à relever de plusieurs échelons de collectivités territoriales). À l’image du principe de subsidiarité, sa portée pratique s’est révélée limitée :

			– d’abord, parce que, appelé à apprécier la portée de la notion de chef de file, le Conseil constitutionnel en a donné une conception restrictive : après l’avoir mis en parallèle avec l’interdiction de toute tutelle, il a souligné que le chef de filat autorisait à désigner une collectivité pour « organiser et non pour déterminer les modalités de l’action commune de plusieurs collectivités » (décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008). Le recours au chef de filat peut consister en une simple délégation de compétences, mais il ne saurait aller jusqu’à opérer un transfert de compétences. On a ainsi pu en conclure que « la compétence du chef de file est […] limitée à un rôle d’impulsion »21 ;

			– ensuite, parce que le législateur a longtemps semblé hésiter à la mettre en œuvre. Certes, la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales contient plusieurs dispositions qui s’en inspirent manifestement ; il n’est d’ailleurs pas rare de lire, par exemple, que cette loi a érigé la région en chef de file pour les actions de développement économique. Les termes employés par le législateur ne sont cependant pas tout à fait ceux de la Constitution : il ne confie pas à la région le soin d’organiser l’action commune des collectivités en matière de développement économique, mais celui de coordonner les actions dans ce domaine, ce qui semble se situer en deçà du rôle d’impulsion permis par le chef de filat.

			Toutefois, la loi « de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles » (MAPTAM) du 27 janvier 2014 a posé les premières pierres d’un recours effectif à la notion de chef de file, en conférant cette qualité aux trois niveaux de collectivités territoriales dans plusieurs domaines, modifiés par la loi « portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 (voir tableau 6, p. 143).

			La libre administration et les compétences des collectivités territoriales
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